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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

- Article L. 912-1 

Modifié par Ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 relative aux retraites professionnelles supplémentaires 

Lorsque les accords professionnels ou interprofessionnels mentionnés à l'article L. 911-1 prévoient une 
mutualisation des risques dont ils organisent la couverture auprès d'un ou plusieurs organismes mentionnés à 
l'article 1er de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux personnes assurées 
contre certains risques ou d'une ou plusieurs institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances, 
auxquels adhèrent alors obligatoirement les entreprises relevant du champ d'application de ces accords, ceux-ci 
comportent une clause fixant dans quelles conditions et selon quelle périodicité les modalités d'organisation de 
la mutualisation des risques peuvent être réexaminées. La périodicité du réexamen ne peut excéder cinq ans. 

Lorsque les accords mentionnés ci-dessus s'appliquent à une entreprise qui, antérieurement à leur date d'effet, a 
adhéré ou souscrit un contrat auprès d'un organisme différent de celui prévu par les accords pour garantir les 
mêmes risques à un niveau équivalent, les dispositions du second alinéa de l'article L. 132-23 du code du travail 
sont applicables. 

 
NOTA:  

Dans sa décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 (NOR CSCL1315437S), le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à 
la Constitution, à compter de la publication de la présente décision, l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958  

- Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  

- Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application.  

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause.  

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles.  
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B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur l’examen d’une loi déjà promulguée (« jurisprudence néo-
calédonienne ») 

- Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985 – Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances 

10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut 
être utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en 
application d'une telle loi ; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être 
accueillis ; 

 

- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999, Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 

. En ce qui concerne le chapitre IV : 

35. Considérant que ce chapitre, qui comprend les articles 194 à 197, est relatif aux conditions d'inéligibilité et 
aux incompatibilités ;  

36. Considérant que l'article 195 définit les cas d'inéligibilité au congrès et aux assemblées de province ;  

37. Considérant que sont inéligibles aux termes du 5° du I de cet article : "Les personnes déclarées inéligibles en 
application des articles 192, 194 et 195 de la loi n°85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises" ;  

38. Considérant que les articles 192, 194 et 195 de la loi précitée du 25 janvier 1985 sont ainsi rédigés :  
"Art. 192 - Dans les cas prévus aux articles 187 à 190, le tribunal peut prononcer, à la place de la faillite 
personnelle, l'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler, directement ou indirectement, soit toute 
entreprise commerciale, artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale, soit une ou plusieurs de 
celles-ci.  
"L'interdiction mentionnée au premier alinéa peut également être prononcée à l'encontre de toute personne 
mentionnée à l'article 185 qui, de mauvaise foi, n'aura pas remis au représentant des créanciers la liste complète 
et certifiée de ses créanciers et le montant de ses dettes dans les huit jours suivant le jugement d'ouverture.  
"Art. 194 - Le jugement qui prononce soit la faillite personnelle, soit l'interdiction prévue à l'article 192 emporte 
l'incapacité d'exercer une fonction publique élective. L'incapacité s'applique également à toute personne 
physique à l'égard de laquelle la liquidation judiciaire a été prononcée. Elle prend effet de plein droit à compter 
de la notification qui en est faite à l'intéressé par l'autorité compétente.  

"Art. 195 - Lorsque le tribunal prononce la faillite personnelle ou l'interdiction prévue à l'article 192, il fixe la 
durée de la mesure, qui ne peut être inférieure à cinq ans. Il peut ordonner l'exécution provisoire de sa décision. 
Les déchéances, les interdictions et l'incapacité d'exercer une fonction publique élective cessent de plein droit au 
terme fixé, sans qu'il y ait lieu au prononcé d'un jugement.  

"La durée de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective résultant du jugement de liquidation judiciaire 
est de cinq ans.  

"Le jugement de clôture pour extinction du passif rétablit le chef d'entreprise ou les dirigeants de la personne 
morale dans tous leurs droits. Il les dispense ou relève de toutes les déchéances, interdictions et incapacité 
d'exercer une fonction publique élective.  

"Dans tous les cas, l'intéressé peut demander au tribunal de le relever, en tout ou partie, des déchéances et 
interdictions et de l'incapacité d'exercer une fonction publique élective s'il a apporté une contribution suffisante 
au paiement du passif.  

"Lorsqu'il y a relèvement total des déchéances et interdictions et de l'incapacité, la décision du tribunal emporte 
réhabilitation."  

39. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son 
domaine ; que le 5° du I de l'article 195 de la loi soumise au Conseil constitutionnel étend aux élections au 
congrès et aux assemblées de province de Nouvelle-Calédonie le domaine d'intervention des dispositions 
des articles 192, 194 et 195 de la loi du 25 janvier 1985 précitée ; qu'en conséquence il appartient au 
Conseil constitutionnel de s'assurer que ces dispositions sont conformes à la Constitution ;  
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40. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "La loi nedoit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ;  

41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction 
publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa 
demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait 
à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  

42. Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée 
en principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a 
été prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi du 25 janvier 1985 ou la 
liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, 
l'article 194 de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; que doivent être également déclarées 
contraires à la Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'article 195 de ladite loi faisant 
référence à l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ; qu'en conséquence, les dispositions du 5° du I 
de l'article 195 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être regardées comme 
contraires à la Constitution ;  

43. Considérant que les autres dispositions du titre V ne sont contraires à aucune règle, ni à aucun principe de 
valeur constitutionnelle ; 

 

- Décision n° 2012-654 DC du 09 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012  

- SUR L'ARTICLE 40 :  

79. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée : « Le Président 
de la République et les membres du Gouvernement reçoivent un traitement brut mensuel calculé par référence 
au traitement des fonctionnaires occupant les emplois de l'État classés dans la catégorie dite "hors échelle". Il est 
au plus égal au double de la moyenne du traitement le plus bas et du traitement le plus élevé de cette catégorie. 

« Ce traitement est complété par une indemnité de résidence égale à 3 % de son montant et par une indemnité de 
fonction égale à 25 % de la somme du traitement brut et de l'indemnité de résidence.  

« Le traitement brut mensuel, l'indemnité de résidence et l'indemnité de fonction du Président de la Républiq et 
du Premier ministre sont égaux aux montants les plus élevés définis aux deux alinéas ci-dessus majorés de 50 
%.  

« Le traitement brut mensuel et l'indemnité de résidence sont soumis aux cotisations sociales obligatoires et 
imposables à l'impôt sur le revenu suivant les règles applicables aux traitements et salaires.  

« Les éléments de rémunération du Président de la République sont exclusifs de tout autre traitement, pension, 
prime ou indemnité, hormis celles à caractère familial » ;  

80. Considérant que l'article 40 de la loi déférée abaisse le taux fixé au troisième alinéa de ce paragraphe I de 50 
% à 5 % ;  

81. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en 
vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l'indépendance nationale et 
de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le Gouvernement détermine et 
conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du 
Président de la République et du Gouvernement ; 83. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi 
déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, l'article 40 modifie les dispositions du paragraphe I de 
l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée ; que ces dispositions, relatives au traitement du Président de la 
République et des membres du Gouvernement, doivent, pour les mêmes motifs, être déclarées contraires à la 
Constitution ; 

82. Considérant qu'en modifiant le traitement du Président de la République et du Premier ministre, l'article 40 
de la loi déférée méconnaît le principe de la séparation des pouvoirs ; que, par suite, il doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  

83. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son 
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domaine ; qu'en l'espèce, l'article 40 modifie les dispositions du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 
août 2002 susvisée ; que ces dispositions, relatives au traitement du Président de la République et des 
membres du Gouvernement, doivent, pour les mêmes motifs, être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012, Loi portant création des emplois d’avenir 

17. SUR LES ARTICLES 1er ET 11 : 17. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; que les dispositions des articles 1er et 11 affectent le domaine des 
dispositions du code du travail relatives au contrat d'accompagnement dans l'emploi ;  

18. Considérant que l'article L. 5134-20 du code du travail dispose que « le contrat d'accompagnement dans 
l'emploi a pour objet de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi » ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 7 de 
la loi déférée, les articles L. 5134-21 et L. 5134-24 disposent notamment, d'une part, que les collectivités 
territoriales et les autres personnes morales de droit public à l'exception de l'État peuvent recourir aux contrats 
d'accompagnement dans l'emploi et, d'autre part, que le contrat de travail associé à une aide à l'insertion 
professionnelle attribuée au titre d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi peut être conclu soit à durée 
déterminée, soit à durée indéterminée ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 13 de la loi déférée, les 
articles L. 322-6, L. 322-7 et L. 322-13 du code du travail applicable à Mayotte prévoient des règles identiques 
applicables dans ce département ; 

 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

- SUR LES PARAGRAPHES I À III DE L'ARTICLE 11 :  

14. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées modifient les règles d'assiette des cotisations 
d'assurance maladie des travailleurs indépendants non agricoles ; que le second alinéa de l'article L. 131-9 du 
code de la sécurité sociale a pour objet de soumettre à des taux particuliers de cotisations sociales les assurés 
d'un régime français d'assurance maladie qui ne remplissent pas les conditions de résidence en France ainsi que 
ceux qui sont exonérés en tout ou partie d'impôts directs au titre de leurs revenus d'activité ou de remplacement 
en application d'une convention ou d'un accord international ; que la conformité à la Constitution d'une loi 
déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la 
modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées de l'article 
11 ont pour effet d'affecter le domaine d'application des dispositions de la deuxième phrase du second 
alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale ;  

15. Considérant qu'en soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime 
français d'assurance maladie, la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de 
situation en lien avec l'objet de la contribution sociale ; que, par suite, les dispositions de la deuxième phrase 
du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  

16. Considérant, que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 sont conformes à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 3 :  

12. Considérant que l'article 3 modifie le 1 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts afin 
d'instituer une nouvelle tranche marginale d'imposition à un taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 euros par part ;  

13. Considérant que, selon les députés requérants, la création d'une tranche supplémentaire du barème progressif 
de l'impôt sur le revenu aboutit à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'ils font 
également valoir que cette nouvelle tranche marginale du barème de l'impôt sur le revenu, appliquée à la 
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catégorie particulière de revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de retraite à 
prestations définies assujetties aux contributions prévues par les articles L. 137-11 et L. 137-11-1 du code de la 
sécurité sociale, ferait supporter à ces revenus une imposition confiscatoire, contraire au respect des capacités 
contributives des contribuables, au principe d'égalité ainsi qu'au droit de propriété ; qu'il conviendrait, par 
conséquent, que le Conseil réexamine la conformité de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et qu'il 
le déclare contraire à la Constitution ;  

14. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

16. Considérant, en premier lieu, que l'instauration, par l'article 3, d'une nouvelle tranche marginale d'imposition 
au taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 
euros par part augmente les recettes fiscales et accentue la progressivité de l'imposition des revenus ; qu'en elle-
même, elle ne fait pas peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive et 
ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

17. Considérant, en second lieu, que les revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de 
retraite à prestations définies, qui sont assujettis au barème de l'impôt sur le revenu prévu par le 1 du paragraphe 
I de l'article 197 du code général des impôts modifié par l'article 3 de la loi déférée, sont également assujettis à 
la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, à 
la contribution sociale généralisée prévue par l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, à la contribution 
au remboursement de la dette sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 
susvisée ainsi qu'à la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; que les rentes 
versées à compter de 2013 sont aussi assujetties à la contribution prévue par l'article L. 14-10-4 du code de 
l'action sociale et des familles ;  

18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ;  

19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le 
cadre des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et 
après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une 
fraction de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu, à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 
; que ce nouveau niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs 
facultés contributives ; qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  

20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son 
domaine ; qu'en l'espèce, l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt 
sur le revenu prévue par l'article contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application 
du taux marginal maximal de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la 
portée du taux marginal de cette imposition au regard des facultés contributives des contribuables ; que, 
par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme affectant le domaine d'application des 
dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ;  

8 

 



21. Considérant que, dans ces conditions, pour remédier à l'inconstitutionnalité tenant à la charge 
excessive au regard des facultés contributives de certains contribuables percevant des rentes versées dans 
le cadre des régimes de retraite à prestations définies, les dispositions des cinquième et neuvième alinéas 
de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros 
par mois » figurant aux quatrième et huitième alinéas de ce même article doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ;  

22. Considérant que, dans ces conditions, l'article 3 de la loi déférée est conforme à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 30 :  

48. Considérant que l'article 30 est relatif à la répartition des sièges des membres du conseil de Paris ; qu'il 
remplace le tableau n° 2 annexé au code électoral par un tableau annexé à la loi déférée ; que ce tableau prévoit 
que les 163 sièges du conseil de Paris sont répartis en vingt secteurs correspondant aux arrondissements de Paris 
; qu'il maintient la règle selon laquelle chaque arrondissement dispose d'au moins trois sièges quelle que soit sa 
population ; que la répartition résultant du nouveau tableau retire un siège aux secteurs des 7ème, 16ème et 
17ème arrondissements et ajoute un siège aux secteurs des 10ème, 19ème et 20ème arrondissements ;  

49. Considérant que, selon les requérants, les modifications apportées à ce tableau ne sont pas justifiées par les 
évolutions de la population des arrondissements en cause ; que le principe d'égalité devant le suffrage aurait dû 
conduire à une révision plus importante de la répartition des conseillers de Paris ;  

50. Considérant qu'il ressort des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que le conseil de Paris doit, comme tout 
organe délibérant d'une collectivité territoriale, être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ;  

51. Considérant qu'en fixant un nombre minimal de trois conseillers de Paris par secteur, le législateur a entendu 
assurer une représentation minimale de chaque secteur au conseil de Paris ; que, toutefois, dans les 1er, 2ème et 
4ème arrondissements, le rapport du nombre des conseillers de Paris à la population de l'arrondissement s'écarte 
de la moyenne constatée à Paris dans une mesure qui est manifestement disproportionnée ; qu'il s'ensuit que 
l'article 30 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions inséparables, doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être 
appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent 
son domaine ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées de l'article 30 déclarées contraires à la 
Constitution avaient pour effet de remplacer le tableau n° 2 annexé au code électoral qui fixe la 
répartition par arrondissement des conseillers de Paris ; que, pour les mêmes raisons, ce tableau doit 
également être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2013-669 DC, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe 

 
- Quant aux griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité et au droit de mener une vie familiale normale :  

49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux personnes de même sexe ou 
au sein d'un couple de personnes de même sexe, le législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et 
à la capacité des personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de sexe des 
adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en 
compte, pour l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de personnes de 
même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ;  

50. Considérant que, d'autre part, en vertu de l'article 356 du code civil, l'adoption plénière confère à l'enfant une 
filiation qui se substitue à sa filiation d'origine ; que le principe d'égalité impose que les enfants adoptés en la 
forme plénière bénéficient, dans leur famille adoptive, des mêmes droits que ceux dont bénéficient les enfants 
dont la filiation est établie en application du titre VII du livre Ier du code civil ; qu'une telle exigence est 
satisfaite par les dispositions de l'article 358 du code civil précité ;  
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51. Considérant, en outre, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect 
de la vie privée ; que, toutefois, aucune exigence constitutionnelle n'impose ni que le caractère adoptif de la 
filiation soit dissimulé ni que les liens de parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation 
biologique ; que, par suite, le grief tiré de ce que la possibilité d'une adoption par deux personnes de même sexe 
porterait atteinte au principe d'égalité et au droit à la protection de la vie privée doit être écarté ;  

52. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de reconnaître 
aux couples de personnes de même sexe un « droit à l'enfant » ; qu'elles ne soustraient pas les couples de 
personnes de même sexe aux règles, conditions et contrôles institués en matière de filiation adoptive ; qu'en 
effet, ces dispositions ne modifient pas la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 353-1 du code civil, aux 
termes duquel : « Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État, d'un enfant remis à un organisme autorisé pour 
l'adoption ou d'un enfant étranger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de 
prononcer l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour adopter ou en étaient dispensés » ; qu'il 
n'est pas davantage dérogé à la règle, fixée par le premier alinéa de l'article L. 225-2 du code de l'action sociale 
et des familles, aux termes duquel : « Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le 
service de l'aide sociale à l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont 
établis entre eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, soit, si tel est l'intérêt desdits 
pupilles, par des personnes dont l'aptitude à les accueillir a été régulièrement constatée dans un État autre que la 
France, en cas d'accord international engageant à cette fin ledit État » ; que s'appliquent également les 
dispositions de son article L. 225-17 qui prévoit : « Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un 
enfant étranger doivent avoir obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à L. 225-7 » ; qu'ainsi, les couples 
de personnes de même sexe qui désirent adopter un enfant seront soumis, comme ceux qui sont formés d'un 
homme et d'une femme, à une procédure destinée à constater leur capacité à accueillir un enfant en vue de son 
adoption ;  

53. Considérant, d'une part, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être 
appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent 
son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées affectent le domaine des articles L. 225-2 et L. 
225-17 du code de l'action sociale et des familles ; que les dispositions relatives à l'agrément du ou des 
adoptants, qu'ils soient de sexe différent ou de même sexe, ne sauraient conduire à ce que cet agrément 
soit délivré sans que l'autorité administrative ait vérifié, dans chaque cas, le respect de l'exigence de 
conformité de l'adoption à l'intérêt de l'enfant qu'implique le dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les dispositions des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de 
l'action sociale et des familles ne méconnaissent pas les exigences du dixième alinéa du Préambule de 1946 ;  

54. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne dérogent pas aux dispositions de l'article 353 du 
code civil, selon lesquelles l'adoption est prononcée par le tribunal de grande instance à la requête de l'adoptant 
si les conditions de la loi sont remplies « et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant » ; que ces 
dispositions, applicables que les adoptants soient de même sexe ou de sexe différent, mettent en oeuvre 
l'exigence résultant du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon laquelle l'adoption ne peut 
être prononcée que si elle est conforme à l'intérêt de l'enfant ;  

55. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient le dixième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de ce 
que les droits de l'enfant seraient inégalement protégés selon qu'ils sont adoptés par des parents de même sexe 
ou par des parents de sexe différent ; 

 

- Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013, Loi relative à la sécurisation de l'emploi  

- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI DÉFÉRÉE ET L'ARTICLE L. 912-1 DU CODE DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE :  
 
2. Considérant que les dispositions contestées de l'article 1er de la loi déférée prévoient la généralisation de la 
couverture complémentaire collective santé pour l'ensemble des salariés ; qu'aux termes du premier alinéa du A 
du paragraphe I de cet article : « Avant le 1er juin 2013, les organisations liées par une convention de branche 
ou, à défaut, par des accords professionnels engagent une négociation, afin de permettre aux salariés qui ne 
bénéficient pas d'une couverture collective à adhésion obligatoire en matière de remboursements 
complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident dont chacune des 
catégories de garanties et la part de financement assurée par l'employeur sont au moins aussi favorables que 
pour la couverture minimale mentionnée au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale, au niveau de 
leur branche ou de leur entreprise, d'accéder à une telle couverture avant le 1er janvier 2016 » ; que les sept 
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alinéas suivants du A précisent le champ d'application de la négociation ; qu'en particulier, en vertu du 2° du A, 
figurant au quatrième alinéa de l'article 1er, la négociation porte notamment sur « les modalités de choix de 
l'assureur » et examine « les conditions, notamment tarifaires, dans lesquelles les entreprises peuvent retenir le 
ou les organismes assureurs de leur choix, sans méconnaître les objectifs de couverture effective de l'ensemble 
des salariés des entreprises de la branche et d'accès universel à la santé » ;  

3. Considérant que le 2° du paragraphe II de l'article 1er a pour objet de compléter l'article L. 912-1 du code de 
la sécurité sociale par un alinéa ainsi rédigé : « Lorsque les accords professionnels ou interprofessionnels 
mentionnés à l'article L. 911-1 prévoient une mutualisation des risques en application du premier alinéa du 
présent article ou lorsqu'ils recommandent, sans valeur contraignante, aux entreprises d'adhérer pour les risques 
dont ils organisent la couverture à un ou plusieurs organismes, il est procédé à une mise en concurrence 
préalable des organismes mentionnés à l'article 1er de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les 
garanties offertes aux personnes assurées contre certains risques. Cette mise en concurrence est réalisée dans des 
conditions de transparence, d'impartialité et d'égalité de traitement entre les candidats et selon des modalités 
prévues par décret. Ce décret fixe notamment les règles destinées à garantir une publicité préalable suffisante, à 
prévenir les conflits d'intérêts et à déterminer les modalités de suivi du contrat. Cette mise en concurrence est 
également effectuée lors de chaque réexamen » ;  

4. Considérant que, selon les requérants, en permettant, d'une part, qu'un accord de branche désigne un 
organisme de prévoyance pour l'ensemble des entreprises de la branche et, d'autre part, que cette désignation 
s'impose aux entreprises de la branche bénéficiant déjà d'une complémentaire santé, les dispositions de l'article 
L. 912-1 du code de la sécurité sociale, qui est complété par le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi 
déférée, méconnaissent la liberté contractuelle découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; qu'ils soutiennent que les dispositions du 2° du paragraphe II de l'article 1er, en ce qu'elles 
posent de nouvelles limites au principe de libre concurrence entre les divers organismes de prévoyance, sont 
contraires à la liberté d'entreprendre ainsi qu'au principe d'égalité devant la loi ; que les sénateurs mettent 
également en cause, pour l'ensemble de ces motifs, les dispositions du 2° du A du paragraphe I de l'article 1er ; 
que les députés font également valoir que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale 
méconnaissent les dispositions du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 en ce que le droit 
des travailleurs de déterminer collectivement leurs conditions de travail doit s'exercer dans l'entreprise et non au 
niveau de la branche professionnelle ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux. . 
. des obligations civiles et commerciales » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ;  

6. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle qui découlent de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le législateur ne saurait porter aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les 
exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du A du paragraphe I de l'article 1er ont pour objet 
d'imposer aux branches professionnelles d'engager, avant le 1er juin 2013, une négociation pour garantir aux 
salariés une couverture « en matière de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident » ; que la couverture complémentaire santé ainsi prévue est « collective » et « à 
adhésion obligatoire » ; qu'elle doit être effective avant le 1er janvier 2016 ; que cette négociation porte 
notamment sur la définition du contenu et du niveau des garanties, la répartition de la charge des cotisations 
entre employeurs et salariés, ainsi que « les modalités de choix de l'assureur » ; qu'elle examine en particulier les 
conditions notamment tarifaires, dans lesquelles les entreprises peuvent retenir le ou les organismes qu'elles ont 
choisis, « sans méconnaître les objectifs de couverture effective de l'ensemble des salariés des entreprises de la 
branche et d'accès universel à la santé » ; que ces dispositions, en ce qu'elles se bornent à prévoir l'ouverture 
d'une négociation portant sur « les modalités de choix de l'assureur » et les conditions dans lesquelles les 
entreprises peuvent retenir le ou les organismes de prévoyance de leur choix, ne sont contraires à aucun principe 
ou règle de valeur constitutionnelle ;  

8. Considérant, en second lieu, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être 
appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent 
son domaine ; que les dispositions contestées du 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée 
complètent celles de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ;  
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9. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de cet article L. 912-1, lorsque les accords professionnels ou 
interprofessionnels prévoient une « mutualisation des risques » dont ils organisent la couverture auprès d'un ou 
plusieurs organismes de prévoyance, « auxquels adhèrent alors obligatoirement les entreprises relevant du 
champ d'application de ces accords, ceux-ci comportent une clause fixant dans quelles conditions et selon quelle 
périodicité les modalités d'organisation de la mutualisation des risques peuvent être réexaminées. La périodicité 
du réexamen ne peut excéder cinq ans » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, lorsque les accords 
mentionnés précédemment « s'appliquent à une entreprise qui, antérieurement à leur date d'effet, a adhéré ou 
souscrit à un contrat auprès d'un organisme différent de celui prévu par les accords pour garantir les mêmes 
risques à un niveau équivalent », les stipulations de l'accord de niveau supérieur doivent primer, conformément 
à ce que prévoient les dispositions de l'article L. 2253-2 du code du travail ;  

10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a 
entendu faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer 
un régime de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin 
d'organiser la couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général ;  

11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du 
code de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent 
se voir imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix 
de l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des 
assurances, les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant 
du code de la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle dans un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau 
de la branche un seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif 
d'assurance donné ou en offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes 
de prévoyance proposant au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte 
d'une nature telle que l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau 
de la branche et au contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa 
méconnaissent la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  

12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer 
que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 
l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 
un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 
sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 
méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  

13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au 
regard de l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs dirigés contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de 
l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

14. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale 
prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle n'est toutefois pas applicable aux 
contrats pris sur ce fondement, en cours lors de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont 
régies par le code des assurances, aux institutions relevant du titre III du code de la sécurité sociale et aux 
mutuelles relevant du code de la mutualité ; 

 

D É C I D E :  

Article 1er.- Le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi relative à la sécurisation de l'emploi est contraire à la 
Constitution. 

Article 3.- L'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale est contraire à la Constitution. 
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2. Sur l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel 

- Décision  n° 85-197 DC du  23 août 1985, Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

(...) 

- SUR LE FOND :  

. En ce qui concerne les dispositions de la loi autres que l'alinéa 2 de l'article 4 :  

30. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine déposée le 21 août 1985 font valoir divers griefs dirigés 
contre certaines dispositions de la loi autres que celles de l'alinéa 2 de l'article 4 ;  

31. Considérant que ces critiques portent sur des dispositions identiques à celles que, dans sa décision n° 85-196 
DC du 8 août 1985, relative à la même loi, le Conseil constitutionnel a déclarées conformes à la Constitution ;  

32. Considérant qu'aux termes de l'article 62, alinéa 2, de la Constitution, "les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours" ;  

33. Considérant dès lors qu'il n'y a pas lieu à un nouvel examen de la constitutionnalité des dispositions de la loi 
autres que celles de l'alinéa 2 de l'article 4 ; 

 

- Décision n° 92-312 DC du 2 septembre 1992,Traité sur l'Union européenne  

(...) 

3. Considérant que le Conseil constitutionnel a, par une décision motivée rendue le 9 avril 1992, jugé que 
l'autorisation de ratifier en vertu d'une loi le traité sur l'Union européenne ne pouvait intervenir qu'après révision 
de la Constitution ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 62 in fine de la Constitution, "les décisions du Conseil 
constitutionnel... s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et 
juridictionnelles" ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur 
dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 

 

- Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989, Loi portant amnistie  

(...) 

- En ce qui concerne les moyens dirigés contre l'article 3 :  

12. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 
constitutionnel "s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; 
que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ;  

13. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en 
termes distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme 
différente, ont, en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la 
Constitution ; 

14. Considérant que, par sa décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraires à la Constitution, dans le texte de l'article 15-II de la loi d'amnistie relatif au droit à réintégration, les 
mots : "ayant consisté en des coups et blessures sanctionnés par une condamnation non visée à l'article 7 de la 
présente loi" ; qu'il ressort des motifs de cette décision que le droit à réintégration ne saurait être étendu aux 
représentants du personnel ou responsables syndicaux licenciés à raison de fautes lourdes ; qu'en effet, ainsi que 
le relève la décision du 20 juillet 1988, dans cette hypothèse, "on est en présence d'un abus certain de fonctions 
ou mandats protégés" et, de plus, "la contrainte qu'une telle réintégration ferait peser sur l'employeur qui a été 
victime de cet abus ou qui, en tout cas, n'en est pas responsable excèderait manifestement les sacrifices d'ordre 
personnel ou d'ordre patrimonial qui peuvent être demandés aux individus dans l'intérêt général" ; "qu'en 
particulier, la réintégration doit être exclue lorsque la faute lourde ayant justifié le licenciement a eu pour 
victimes des membres du personnel de l'entreprise qui, d'ailleurs, peuvent être eux-mêmes des représentants du 
personnel ou des responsables syndicaux" ;  

15. Considérant que l'article 3 de la loi portant amnistie présentement examinée a pour objet de compléter le 
premier alinéa du paragraphe II de l'article 15 de la loi n° 88-828 du 20 juillet 1988 par la phrase suivante : "Ces 
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dispositions sont applicables en cas de faute lourde, sauf si la réintégration devait faire peser sur l'employeur des 
sacrifices excessifs d'ordre personnel ou patrimonial" ; que se trouve par suite reconnu un droit à la réintégration 
dans l'entreprise, distinct de l'amnistie déjà acquise, aux représentants du personnel ou responsables syndicaux 
licenciés à raison de fautes lourdes ; 

16. Considérant que l'article 3 réserve l'hypothèse où la réintégration ferait "peser sur l'employeur des sacrifices 
excessifs d'ordre personnel ou patrimonial" ;  

17. Considérant que le tempérament ainsi apporté laisse subsister la règle générale énoncée par cet article qui 
reconnaît un droit à la réintégration en cas de faute lourde ; qu'en particulier, il ne prend pas en considération le 
cas où les victimes de fautes lourdes seraient des membres du personnel de l'entreprise qui peuvent être eux-
mêmes des représentants du personnel ou des responsables syndicaux ;  

18. Considérant qu'une telle disposition méconnaît l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la 
Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 20 juillet 1988 ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi 
doit être déclaré non conforme à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

(...) 

- SUR LES PRECEDENTES DECISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL RELATIVES AU STATUT 
DE LA POLYNESIE FRANÇAISE : 

4. Considérant que, par l'article 2 de la décision n° 84-177 DC du 30 août 1984, le Conseil constitutionnel a 
déclaré conformes à la Constitution les dispositions de la loi du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de 
la Polynésie française ; que par la décision n° 94-340 DC du 14 juin 1994, il a déclaré conformes à la 
Constitution les dispositions de la loi organique du 21 juin 1994 relative au transfert à l'État des compétences du 
territoire de la Polynésie française en matière pénitentiaire ; que par la décision n° 94-349 DC du 20 décembre 
1994, il a déclaré conforme à la Constitution le texte de la loi organique du 27 décembre 1994 relative à 
certaines dispositions législatives des livres Ier et II du code des juridictions financières ; qu'enfin, ont été 
déclarées conformes à la Constitution, par la décision n° 95-364 DC du 8 février 1995, les dispositions de la loi 
organique du 20 février 1995 modifiant la loi du 9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et 
préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1998 et portant dispositions diverses relatives 
aux territoires d'outre-mer ;  

5. Considérant que sous réserve de la détermination de leur caractère organique, il n'y a pas lieu de procéder à 
un examen de la constitutionnalité des dispositions de la loi organique soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ayant une rédaction ou un contenu identique à ceux des dispositions déclarées conformes 
à la Constitution par les décisions précitées ; 
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C. Jurisprudence d’application 

a. Jurisprudence administrative 

- CE, 15 février 2002, N° 233945, 234131,      

(...) 

Considérant toutefois que l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de commerce, prise sur le fondement de la loi d'habilitation n° 99-1071 du 16 décembre 1999 qui autorisait 
le gouvernement à apporter au droit en vigueur les modifications rendues nécessaires "pour assurer le respect de 
la hiérarchie des normes", a, par son article 4-I (33°) abrogé l'article 194 de la loi n° 85-98 sans en reprendre le 
contenu dans la partie législative du code de commerce ; que selon l'article 5 de la même ordonnance, les 
abrogations prononcées par l'article 4 produisent effet en Polynésie française pour autant qu'elles portent sur des 
matières ne relevant pas de la compétence des autorités du territoire ; que la législation sur le redressement et la 
liquidation judiciaire des entreprises, qui touche aux "principes fondamentaux des obligations commerciales" 
ressortit à la compétence de l'Etat en vertu de l'article 6 (7°) de la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française ; qu'ainsi le grief invoqué, qui est tiré de la violation d'un 
texte abrogé, est inopérant ; qu'il ne peut qu'être écarté sans qu'il y ait lieu de rechercher si, comme le soutient 
le secrétaire d'Etat à l'outre-mer, la décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 par laquelle le Conseil 
constitutionnel a, en raison de l'inconstitutionnalité de l'article 194 de la loi du 25 janvier 1985, déclaré 
contraire à la Constitution une loi organique procédant à son extension aux élections au congrès de 
Nouvelle-Calédonie et aux assemblées de province, aurait habilité le juge administratif, de son propre 
chef, à le priver de toute portée avant même qu'il ne soit abrogé ; 
 

- CE, 29 juillet 2002, N° 236939 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 202 du code électoral dans sa rédaction résultant de la loi n° 85-98 du 
25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, rendu applicable à 
l'élection des conseillers municipaux par l'article L. 233 du même code : "Conformément à l'article 194 de la loi 
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises sont 
inéligibles les personnes physiques à l'égard desquelles la liquidation judiciaire, la faillite personnelle ou 
l'interdiction de gérer prévue par l'article 192 de la loi précitée a été prononcée" ; que toutefois l'article 4 de 
l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de commerce a abrogé 
notamment l'article 194 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 dont l'article L. 202 du code électoral se bornait à 
rappeler les termes ; que si l'article 3 de ladite ordonnance prévoit que "les références contenues dans les 
dispositions abrogées par l'article 4à sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes du 
code de commerce", il est constant que ce code, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 18 
septembre 2000, ne contient aucune disposition correspondant à l'article 194 de la loi n° 85-98 du 25 
janvier 1985, au demeurant déclaré non conforme à la Constitution par la décision n° 99-410 du Conseil 
constitutionnel ; qu'il en résulte qu'à compter de la date de l'abrogation de l'article 194 de cette loi, 
immédiatement applicable en Guadeloupe, le cas d'inéligibilité qu'il prévoyait a cessé d'être applicable, 
que la décision juridictionnelle prononçant la liquidation judiciaire, la faillite personnelle ou l'interdiction 
de gérer soit intervenue après ou avant cette abrogation ; que, par suite, M. X..., dont la faillite personnelle a 
été prononcée pour une durée de dix ans par un arrêt du 27 avril 1998 de la cour d'appel de Basse-Terre, n'était 
pas de ce seul fait inéligible ; qu'ainsi c'est à tort que le tribunal administratif s'est fondé sur cette inéligibilité 
pour annuler les opérations électorales qui se sont déroulées les 11 et 18 mars 2001 en vue du renouvellement 
du conseil municipal d'Anse-Bertrand ; 
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- CE, 24 mars 2004, N° 257331     

Sur les moyens tirés de la caducité et de l'inconstitutionnalité des dispositions de l'article 45 de la loi organique 
du 12 avril 1996 et de l'article L. 7 du code électoral :  

Considérant en premier lieu que les dispositions précitées de l'article 45 de la loi organique du 12 avril 1996 et 
celles de l'article L. 7 du code électoral, qui sont issues de la loi n° 95-65 du 19 janvier 1995, sont postérieures 
aux dispositions des articles 132-17 et 132-21 du code pénal eux-mêmes issus de la loi n° 93-913 du 19 juillet 
1993 ; qu'ainsi le moyen tiré de ce que ces premières dispositions auraient été implicitement abrogées par les 
secondes ne peut qu'être écarté ;  

Considérant en second lieu que les dispositions mentionnées ci-dessus ne sont pas celles qui ont été déclarées 
contraires à la Constitution par la décision n° DC 99-410 du 15 mars 1999 du Conseil constitutionnel ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil d'Etat, statuant au contentieux, de se prononcer sur la conformité à la Constitution 
desdites dispositions ; 

 

b. Jurisprudence judiciaire 

- CA Douai, 2e ch., 30 mars 2000, n° 1998/10370 et 1998/10373 
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